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 * Le présent Précis de jurisprudence a été établi à partir du texte intégral des décisions citées dans 

les sommaires des Recueils de jurisprudence concernant les textes de la CNUDCI et d'autres 
décisions mentionnées dans les notes. Ces sommaires n'étant par définition que des résumés de 
décisions, ils ne rendent pas nécessairement compte de tous les points examinés dans le Précis, 
et il est donc conseillé au lecteur de consulter également le texte intégral des décisions 
judiciaires et sentences arbitrales citées. 
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Précis de jurisprudence de la CNUDCI concernant la 
Convention des Nations Unies sur les contrats  

de vente internationale de marchandises* 
 
 

Article 20 

 1) Le délai d'acceptation fixé par l'auteur de l'offre dans un 
télégramme ou une lettre commence à courir au moment où le 
télégramme est remis pour expédition ou à la date qui apparaît sur la 
lettre ou, à défaut, à la date qui apparaît sur l'enveloppe. Le délai 
d'acceptation que l'auteur de l'offre fixe par téléphone, par télex ou par 
d'autres moyens de communication instantanés commence à courir au 
moment où l'offre parvient au destinataire. 

 2) Les jours fériés ou chômés qui tombent pendant que court le 
délai d'acceptation sont comptés dans le calcul de ce délai. Cependant, si 
la notification ne peut être remise à l'adresse de l'auteur de l'offre le 
dernier jour du délai, parce que celui-ci tombe un jour férié ou chômé au 
lieu d'établissement de l'auteur de l'offre, le délai est prorogé jusqu'au 
premier jour ouvrable suivant. 
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Précis de jurisprudence de la CNUDCI concernant la CVIM  

1. L'article 20 énonce les règles applicables au calcul du délai dans lequel les 
communications doivent parvenir à l'autre partie. 

2. Le paragraphe 1 indique le moment où le délai commence à courir. Il établit 
une distinction entre les communications à distance (première phrase) et les 
communications instantanées (deuxième phrase). Il n'y a apparemment aucune 
décision connue appliquant ce paragraphe. 

3. Le paragraphe 2 réglemente les incidences des jours fériés ou chômés sur le 
calcul du délai. Il n'existe aucune décision connue appliquant ce paragraphe. 

 

    

 

 


